
;:Modification de droit commun du PLU de Phalempin  

Mémoire en réponse au Procès-Verbal de synthèse des observations 

liées à l’enquête publique  
                                                                                                                                                                                                

 

 

 

A l’issue de l’enquête publique relative à la modification de droit commun du PLU de la commune 

de Phalempin, le commissaire enquêteur attire l’attention de Pévèle Carembault sur les points 

suivants : 

 

1) Remarque particulière du commissaire enquêteur : 

 

Le commissaire enquêteur : 

 

 
 

La réponse de Pévèle Carembault :  

 

L’intitulé de cet enjeu sera clarifié dans le cadre d’un ajustement à la marge du dossier suite à l’en-

quête publique. La volonté de ce changement de zonage dans ce secteur est bien celle de permettre à 

l’enseigne « Carrefour » de pouvoir s’y installer. la notice explicative qui viendra clairement préciser  

que le site a pour vocation d'accueillir une enseigne commerciale. Le zonage sera également modifié 

pour identifier ce secteur en UEc, ne permettant pas l’habitat.  

Tout cela afin de répondre aux interrogations de la MRAe.  

En 2021, un permis de construire avait été refusé pour l’implantation de cette enseigne. L’unique 

objet du refus se basait sur le fait que le zonage ne permettait pas de construire une activité commer-

ciale. La modification de droit commun du PLU de Phalempin a donc été lancée dans le but de per-

mettre l’implantation d’une enseigne commerciale.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2) Requêtes de la MRAe : 

 

Le commissaire enquêteur : 

 



 



 



 



 



 

La réponse de Pévèle Carembault :  

 

L’ensemble de ces observations sont liées à l’ambiguïté entre l’implantation d’un espace commer-
cial et la possibilité de créer de l’habitat sur la zone. Cette ambigüité sera clarifiée dans le cadre d’un 
ajustement à la marge du dossier suite à l’enquête publique. La volonté de ce changement de zo-
nage dans ce secteur est bien celle de permettre à l’enseigne « Carrefour » de pouvoir s’y installer. 
Toutefois, le zonage sera également modifié pour identifier ce secteur en UEc, ne permettant pas 
l’habitat.  
Tout cela afin de répondre aux interrogations de la MRAe.  
 

3) Demande particulière du commissaire enquêteur : 

Le commissaire enquêteur : 

 

 
 

La réponse de Pévèle Carembault : 

1. Les documents du PLU modifié viendront clairement préciser que ce secteur est uniquement 
fléché à accueillir un centre commercial. Le zonage sera également modifié pour identifier 
ce secteur en UEc, ne permettant pas l’habitat.  
Tout cela afin de répondre aux interrogations de la MRAe.  
 

2. Cette demande sera prise en compte au stade du permis de construire.  
 

Benjamin DUMORTIER  

Vice-président en charge  

De l’aménagement du territoire  

Pévèle Carembault 
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